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Les organismes de formation MySezame, Openclassrooms et Schoolab sont devenus 

entreprises à mission dès 2020 et comptent parmi les pionniers de ce statut créé par la 

loi Pacte de 2019, tandis que Youschool a adopté ce régime en 2024. Aujourd’hui, près 

de 80 organismes de formation ont franchi le cap, en plaçant leur raison d’être au 

service de l’intérêt général et en s’engageant à faire davantage que former. Ce régime ne 

confère aucun avantage fiscal, mais l’enquête d’AEF info montre qu’il permet de 

répondre aux attentes croissantes des collaborateurs ou des stagiaires sur la RSE, et de 

se conformer aux exigences des appels d’offres. La démarche impulse une dynamique 

de changement fondée sur des objectifs liés à la raison d’être, mais elle suppose aussi de 

créer un comité de mission, et de mener des audits avec des résultats quantifiables qui 

doivent faire l’objet d’un rapport public. 

 



 

Pour devenir entreprise à mission et le rester, inscrire des objectifs vertueux dans ses statuts est loin d'être 

suffisant. goodluz 

Schoolab a été créé en 2014 et est devenu entreprise à mission en 2020. Il s’agit de l’un 

des premiers organismes de formation à avoir adopté ce modèle. Le déclic a été la crise 

du Covid relate Julien Fayet, le cofondateur et directeur de cet OF qui forme, conseille 

et accompagne ses clients dans l’innovation responsable. "Nous étions en permanence 

en gestion de crise, ce qui nous a amenés à nous demander pourquoi nous mettions 

autant d’énergie dans notre activité. C’est à ce moment-là que nous avons découvert ce 

modèle qui fait écho à notre volonté depuis la création de Schoolab de travailler sur les 

impacts positifs de notre activité", rembobine-t-il. 
 

Créée par la loi Pacte du 22 mai 2019, la qualité d’entreprise à mission s’applique aux 

sociétés commerciales qui concilient l’intérêt de leurs associés à des objectifs plus larges 

d’intérêt général. "Il ne s’agit pas d’un statut au sens juridique, mais d’une qualité qui 

doit être inscrite dans les statuts de l’entreprise", souligne Valérie Brisac, la directrice 

générale de la Communauté des entreprises à mission. L’objectif du collectif, dont les 

membres pionniers ont poussé à la reconnaissance légale de ce régime, "est que ce 

modèle devienne la norme compte tenu des enjeux sociaux et environnementaux que 

nous devons tous affronter". 

80 OF SONT DES ENTREPRISES À MISSION 

Aujourd’hui, près de "80 organismes de formation" ont la qualité de sociétés à mission 

sur un total de 1 870 entreprises reconnues comme telles tous secteurs confondus, 

poursuit Valérie Brisac. "Il peut s’agir tout aussi bien d’établissements d’enseignement 



(EM Lyon, ESME, …) qui ont une activité dans le champ de la formation 

professionnelle, que d’acteurs en 100 % ligne, comme Openclassrooms, ou d’organismes 

de formation ou cabinets spécialisés dans le secteur de la formation. Au cœur de leurs 

missions, ils peuvent se doter d’un objectif social qui peut être, par exemple, d’agir pour 

l’inclusion par la certification professionnelle", poursuit-elle. 

Pour les entreprises, Valérie Brisac souligne qu’adopter ce régime nécessite un 

investissement de plusieurs mois pour apporter ses premiers résultats visibles : "Cela 

nécessite un peu de temps pour gagner en visibilité auprès de clients, mais à terme, cela 

peut être un vrai plus en termes d’image, d’attractivité, et cela crée une dynamique de 

progrès. Par exemple, la Maif qui est engagée depuis très longtemps sur ces sujets, a un 

objectif de mission centré sur le développement d’entreprises engagées, ce qui va au-

delà de son activité classique." 

 

UNE COMMUNAUTÉ POUR STRUCTURER LES ENTREPRISES À 

MISSION 

  
La Communauté des entreprises à mission a été créée en 2018 par les pionniers de ce 

modèle, à l’instar de la Camif ou Citizen Capital, "qui ont milité" pour obtenir une 

reconnaissance juridique de la notion d’intérêt général portée par les entreprises, 

rapporte Valérie Brisac. "Nous avons trois objectifs principaux, détaille-t-elle. 

Premièrement, il s’agit de cultiver le partage d’expérience au travers d’ateliers de bonnes 

pratiques entre entreprises à mission et celles qui souhaitent le devenir. Notre deuxième 

objectif est d’enrichir le modèle en capitalisant sur les initiatives existantes (par exemple 

sur la constitution du Conseil de mission qui n’est pas définie par la loi). Enfin, il s’agit 

de faire la promotion de ce modèle récent au travers de webinaires, de conférences… Par 

nature, l’entreprise à mission apporte une dynamique de changement et de progrès. 

Nous sommes aussi le réseau référent pour le gouvernement sur ces questions." 

C’est aussi dès 2020 qu’Openclassrooms a adopté le régime des entreprises à mission. 

Une initiative qui s’inscrit dans une démarche RSE plus ancienne et globale, dont l’une 

des étapes clés a été, en 2018, l’inscription dans ses statuts d’un objectif non financier 

avec pour finalité de "rendre l’éducation accessible". Dans cette dynamique, 

Openclassrooms dispose également du label RSE américain B Corp, qui repose sur un 

audit de 300 questions et se matérialise par un index sur 200 points sur lequel il faut au 

minimum en obtenir 80. Le groupe a obtenu 117 points, précise Thomas Meister, le 

vice-président d’Openclassrooms chargé de l’impact et de la RSE. "Ce sont nos deux 

piliers en matière de RSE. Notre objectif en tant qu’organisme de formation privé, c’est 

de montrer notre engagement auprès des étudiants, alternants et stagiaires et de 



pouvoir le prouver par le biais d’instances externes et indépendantes", insiste-t-il. 

 

UN ARGUMENT COMMERCIAL AUPRÈS DES STAGIAIRES ET 

FINANCEURS 

Dans un environnement de plus en plus concurrentiel sur les appels d’offres publics, 

avec des exigences accrues des financeurs, le régime d’entreprise à mission peut 

permettre de faire concrètement la différence. "Nous sommes présents sur des marchés 

publics où de plus en plus les appels d’offres intègrent des critères RSE avec 

systématiquement des exigences concrètes sur le plan environnemental et social. Plus 

globalement, nous sommes un organisme de formation privé dans un environnement 

marqué par l’investissement public. Le fait que nous puissions prouver que nous 

sommes sérieux par des tiers indépendants, via des taux d’insertion et de diplomation, 

nous permet de nous développer", estime Thomas Meister (Openclassrooms). 

MySezame est également l’un des pionniers de ce régime que la société a aussi adopté 

dès 2020. L’organisme a été créé en 2016 en se positionnant sur le segment de la 

formation interentreprises au business à impact. Il a ensuite pivoté vers le conseil et la 

formation des dirigeants et de leurs équipes sur les transformations et innovations dans 

le champ de la RSE. En 2022, MySezame a été racheté par le groupe de conseil Kea qui 

a également adopté dès 2020 le régime d’entreprise à mission. Laurence Grandcolas, la 

fondatrice de MySezame, était alors un des membres actifs de l’écosystème qui a 

contribué à la reconnaissance juridique de ce statut et qui a fondé la Communauté des 

entreprises à mission, rappelle Jérémie Viel, l’actuel directeur général de MySezame. 

"Elle a agi par conviction, pour matérialiser l’engagement de MySezame sur les enjeux 

sociaux et environnementaux et pour se positionner comme entreprise contributive sur 

ces questions", raconte-t-il. En précisant que cette dynamique doit influer sur toute la 

stratégie de l’entreprise, notamment dans son positionnement sur ses marchés. 

"Souvent, quand on évoque la RSE, on a le sentiment qu’il s’agit de remplacer des 

ampoules par des Led… Or nous voulons agir vraiment pour la mettre au centre de la 

stratégie. C’était le cas quand nous avons accompagné Renault dans la formation de ses 

collaborateurs au moment du basculement du véhicule thermique vers l’électrique, ou 

de Bpifrance que nous avons soutenu pour créer son académie du climat", détaille-t-il. 

"ALLER PLUS LOIN QUE SIMPLEMENT FORMER" 

Quant à l’organisme de formation 100 % distanciel Youschool, qui dispense des 

parcours préparant à six titres professionnels et huit CAP dans le champ de l’artisanat 

et du tertiaire, il a adopté plus récemment ce régime, à l’automne 2024. "Notre objectif 

initial est de former sur des métiers en tension. Le fait d’être une entreprise à mission 



permet d’aller beaucoup plus loin que simplement former et d’avoir ensuite des relais 

de communication. Mais, par exemple nous ne l’avons pas mentionné dans les appels 

d’offres de France Travail auxquels nous avons répondu", indique Cécile Hazan, sa 

directrice générale. 

Pour devenir entreprise à mission, il faut en premier lieu définir un ou des objectifs 

sociaux et environnementaux, et in fine une raison d’être. Ces éléments doivent être 

inscrits dans les statuts de la société et déclarés au greffe du tribunal de commerce. 

"L’intérêt est de dire clairement au marché et à l’écosystème de l’entreprise que 

l’objectif n’est pas juste de vendre des produits ou des services, mais qu’il vise aussi à 

contribuer à résoudre une problématique sociétale. Cela permet de montrer que 

l’ambition de l’organisation n’est pas uniquement de faire du profit, c’est une démarche 

qui croise les attentes des collaborateurs mais aussi des clients", insiste Valérie Brisac 

(Communauté des entreprises à mission), en soulignant que la démarche peut 

nécessiter, en fonction du point de départ de l’entreprise, d’impulser des changements 

profonds. 

CONTRÔLE INTERNE ET EXTERNE 

Car pour devenir et surtout rester une entreprise à mission, il ne s’agit pas d’inscrire des 

objectifs vertueux dans ses statuts. Il faut aussi être en mesure d’impulser des 

évolutions, de les quantifier et de les prouver. Notamment par le biais d’un comité de 

mission qui associe au moins un salarié de l’entreprise. "Il y a deux éléments de contrôle 

obligatoires : d’une part la création d’un comité de mission, une structure interne qui 

doit intégrer aussi des acteurs extérieurs pour vérifier que l’entreprise tient ses 

engagements. D’autre part, des audits doivent être menés par un organisme externe 

avec à la clé un rapport qui doit être publié sur le site de l’entreprise pendant cinq ans. 

La loi prévoit que la qualité puisse être perdue si le rapport est négatif", alerte Valérie 

Brisac (Communauté des entreprises à mission). 

En plus de la raison d’être, les statuts d’une entreprise à mission doivent donc intégrer 

les objectifs poursuivis, dont les modalités du suivi sont définies par le comité de 

mission qui réalise également un premier niveau de contrôle. Selon Jérémie Viel 

(MySezame) la définition des objectifs permettra de garantir la cohérence et l’effectivité 

de la démarche, ce qui suppose l’adhésion de l’ensemble des effectifs de la société et, en 

premier lieu, celle de ses cadres dirigeants. "La mission guide l’entreprise : nous 

passons toutes les opportunités de l’entreprise sous le prisme de la mission et nous 

n’acceptons un contrat que s’il la nourrit. Nous voulons générer une bascule des 

dirigeants et collaborateurs de nos entreprises clientes sur les enjeux RSE avec un 

impact sur leur stratégie", ambitionne-t-il. 
 

 



 

BIEN DÉFINIR LA "RAISON D’ÊTRE" 

La rédaction de la raison d’être de l’entreprise, au même titre que celle des objectifs 

statutaires, est importante et plus complexe et chronophage qu’il peut le sembler, 

précise pour sa part Julien Fayet (Schoolab). En particulier car ces éléments doivent 

nécessairement se traduire en indicateurs opérationnels évaluables et quantifiables. "La 

décision d’adopter ce modèle a été rapide, mais l’exécution a été un peu longue. Ce qui 

est complexe, c’est d’écrire correctement la raison d’être", observe-t-il, en présentant 

celle retenue par son groupe : "Acteur de l’éducation, la société promeut un état d’esprit 

entrepreneurial et collaboratif pour construire une société plus harmonieuse qui 

favorise un monde plus respectueux des hommes et de l’environnement." 

La principale difficulté réside dans l’harmonisation de la raison d’être avec les objectifs 

statutaires et opérationnels. Pour y parvenir, il faut produire un effort important de 

réflexion, mais aussi faire preuve d’une certaine souplesse. "En cours de route, nous 

sommes passés de cinq à deux objectifs statutaires qui sont : réinventer l’éducation afin 

de permettre aux leaders de maximaliser leur impact positif et faire naître et accélérer 

des projets à fort impact social et environnemental. Les objectifs opérationnels doivent 

évoluer dans le temps. Avec le recul la communauté se structure. La difficulté c’est de 

traduire en objectifs opérationnels et mesurables ces engagements", relève Julien Fayet. 

De son côté, Youschool s’est doté de trois objectifs, à commencer par l’inclusion, en 

rendant accessible à tous la formation, quels que soit son profil et sa localisation 

géographique. Le deuxième vise l’employabilité, en accompagnant les stagiaires vers le 

diplôme pour accéder à l’emploi visé. Enfin, le troisième concerne la responsabilité 

sociale, en multipliant les actions bénévoles au service de l’intérêt général. Sa DG, Cécile 

Hazan, précise que le taux de réussite aux examens dans son organisme est de 91 % 

pour 15 000 apprenants en moyenne par an, avec un taux d’engagement jusqu’à la fin 

du parcours de 74 %. Au final, 68 % d’entre eux trouvent un emploi sous six mois, en 

lien avec la formation suivie. Avec un catalogue qui propose des parcours dès le niveau 

CAP adaptables au rythme de chacun, et des modalités 100 % distancielles, la 

traduction opérationnelle de l’objectif inclusif n’est pas une difficulté majeure, selon 

elle. 

ACCOMPAGNER CONCRÈTEMENT L’INSERTION 

PROFESSIONNELLE 

"Dès qu’un stagiaire finit son parcours, il a accès à un espace recherche d’entreprise 

avec une centaine de modules et d’outils de mentorat personnalisé via une IA 

conversationnelle par exemple, qui connaît son profil, et qui est connectée à l’ensemble 



des market places du marché pour lui proposer des offres d’emploi adaptées à son 

parcours. Elle va également corriger son CV et ses lettres de motivation et générer les e-

mails pour répondre aux offres", expose encore Cécile Hazan à propos du deuxième 

objectif. 

Le troisième objectif de Youschool se traduit opérationnellement par l’investissement 

des promotions dans des actions caritatives. "Il y a une dizaine d’années, nous avons 

créé le premier diplôme 100 % en ligne, nous sommes capables de mettre cette expertise 

au service de causes sociales. Par exemple, nous sommes en train référencer une 

formation au Répertoire spécifique spécialisée en onco-esthétique dont les bénéfices 

seront reversés à l’association Les Bonnes Fées. Nous offrons chaque année 100 

formations aux bénéficiaires de l’accompagnement Emmaüs, et 3 000 stagiaires en CAP 

coiffure ont été invités à une collecte de cheveux pour fournir des perruques aux 

femmes atteintes de cancer", liste Cécile Hazan. 
 

Dans ses statuts, Openclassrooms a aussi centré ses missions sur l’inclusion des 

personnes éloignées de l’emploi. "Nous nous sommes donné pour mission de 

développer la formation pour les demandeurs d’emploi, ce qui se matérialise par une 

attention très forte aux programmes d’inclusion pilotés par France Travail", explique 

Thomas Meister. La traduction en objectifs facilement identifiables et quantifiables des 

engagements pris par Openclassrooms est facilitée par les exigences auxquelles l’OF 

doit répondre dans le cadre du label B Corp. Dans le cadre de cette labellisation, "nous 

sommes capables de démontrer que 98 % des stagiaires font l’intégralité de leur 

parcours dans le temps imparti, cela crée un système vertueux dans lequel nous posons 

les conditions et les nomenclatures pour remplir nos objectifs", affirme le vice-

président. 
 

ANIMER LE COMITÉ DE MISSION 

Chez MySezame, une consultante de l’entreprise est responsable du dispositif société à 

mission. À ce titre, elle organise la gouvernance et réunit le comité de mission trois fois 

par an dont elle prépare les réunions et garantit le suivi des indicateurs. Ces derniers 

reposent pour partie sur les réponses des stagiaires et de leur direction aux 

questionnaires remplis à l’issue des parcours de formation. "Pour mesurer notre impact 

de bascule, l’un de nos indicateurs est le pourcentage de notre chiffre d’affaires pour 

accompagner et former soit le comité exécutif au complet soit au moins 50 % des 

salariés d’une structure. Ce KPI doit être au moins supérieur à 80 % de notre chiffre 

d’affaires", indique Jérémie Viel. 

Les membres du comité de mission de MySezame comptent notamment un associé du 

groupe de conseil en stratégie Kea, ainsi qu’Angélina Lamy, présidente de la fondation 



Accenture, Matthieu Dardaillon qui a fondé Ticket for Change, Xavier Pavie, philosophe 

et enseignant à l’Essec ou encore Benoît Benello, le directeur de l’innovation sociale de 

Suez. "Nous sollicitons ses membres avec parcimonie une fois que nous avons bien 

avancé sur l’analyse des indicateurs. Ils sont très engagés et leur investissement 

dynamise notre action", constate Jérémie Viel. 

Autre initiative pour assoir la légitimité du comité de mission, Openclassrooms a 

procédé à l’élection des salariés qui siègent dans l’instance. "Le comité de mission 

rassemble les parties prenantes de l’entreprise. Il est présidé par Jean-Philippe 

Courtois, l’ancien directeur général de Microsoft France, avec des représentants de nos 

investisseurs, des équipes, des stagiaires. Nous n’avons pas intégré les élus du 

personnel. Même si les représentants de nos salariés ont été élus, il n’y a pas de 

continuité avec l’action du CSE, simplement car nous ne nous sommes pas posé la 

question dans cette perspective", avance Thomas Meister. 

ASSURER UN LIEN ENTRE COMITÉ DE MISSION ET LE CA 

 

Openclassrooms a inscrit sa raison d’être et ses objectifs en qualité d’entreprise à 

mission également dans les statuts du comité de mission. Dans la mesure où ce dernier 

est chargé de définir ses objectifs à court terme, c’est une stratégie qui permet de faire 

rayonner son action sur l’ensemble des activités du groupe. Dans cette perspective, le 

cofondateur d’Openclassrooms, Mathieu Nebra, est membre du comité de mission et 

assure la continuité avec le conseil d’administration où il siège également. 

"Nous ne voulions pas d’un comité indépendant qui soit satellite de l’action de 

l’entreprise. C’est par exemple sur ses recommandations que nous avons ajouté les 

possibilités de financement pour les demandeurs d’emploi avec les procédures à suivre 

sur notre site internet. Cette question est souvent obscure pour ce public et c’était un 

angle mort dans notre accompagnement que nous avons réalisé grâce au comité de 

mission. Il nous a également permis d’améliorer le suivi des stagiaires post-formation", 

se félicite Thomas Meister. 

De fait, la présence d’experts externes et reconnus au sein d’un comité de mission assoit 

sa légitimité. Elle permet également de bénéficier de leur expertise. C’est pourquoi il est 

fondamental, selon Cécile Hazan, de s’adjoindre des compétences complémentaires et 

variées. Ainsi, le comité de mission de Youschool compte notamment deux hauts 

fonctionnaires, deux spécialistes des volets RSE, un autre de la tech, une de l’insertion 

professionnelle et une collaboratrice de Youschool. "Nous les sollicitons trois fois par an 

pour présenter nos résultats mesurables, mais aussi pour nous orienter sur le choix de 

nos objectifs sociaux ou environnementaux", précise Cécile Hazan. 



DES AUDITS PAR DES ORGANISMES ACCRÉDITÉS PAR LE 

COFRAC 

L’autre rôle stratégique du comité de mission est de préparer le rapport pour l’audit qui 

définira si, oui ou non, l’organisme de formation est fidèle aux engagements pris et si la 

qualité d’entreprise à mission est maintenue. Valérie Brisac, souligne que cette 

évaluation doit être menée par un organisme tiers indépendant accrédité par le Cofrac, 

qui analysera chacun des objectifs et les moyens mis en œuvre pour les réaliser. "Le 

rapport du comité de mission est réalisé en interne, mais la présence d’acteurs 

extérieurs permet de vérifier que les engagements sont tenus. L’audit externe a lieu tous 

les deux ans dans les entreprises de plus de 50 salariés et tous les trois ans quand ils 

sont moins nombreux", précise la directrice générale de la Communauté des entreprises 

à mission. 

L’audit peut porter sur tous les éléments permettant à l’OTI d’établir son avis. Il peut 

donc intégrer des échanges avec les dirigeants de la société et/ou avec le comité de 

mission ou son salarié référent, et comporte des indicateurs clés pour mesurer les 

résultats. "Nous proposons des parcours débouchant sur des titres RNCP que nous 

gardons au catalogue en fonction du taux d’insertion professionnelle des anciens 

stagiaires. Nous avons des critères très précis d’insertion professionnelle dans le 

rapport de mission annuel que tout le monde peut consulter sur notre site internet", 

certifie Thomas Meister (Openclassrooms). 

"Le rapport nous permet de matérialiser une fois par an notre contribution à la société 

et de mettre en lumière comment nous réalisons notre mission sur la base des KPI. Ce 

n’est pas une opportunité de business mais un gage de sincérité et d’engagement sur les 

sujets qu’on porte auprès de nos clients", complète Jérémie Viel (MY Sezame). Il précise 

que plusieurs entités du groupe Kea sont entreprises à mission, ce qui permet de créer 

une synergie entre elles. Et surtout renforce l’impact de la démarche en bonifiant 

l’image de la structure quand elle se positionne sur des marchés. 
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